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CIRCULAIRE AD 88-2 DU 9 JUIN 1988

INSEE : répertoire des entreprises et des établissements (fichiers SIRENE et SIRET). 
Tris et éliminations

 

Le ministre de la culture et de la communication

aux 

Présidents des Conseils généraux

(Archives départementales)

 

Par note AD 9131/4157 du 29 avril 1982, j'avais attiré l'attention des directeurs des services 
d'archives des départements sur les dossiers des entreprises et des établissements 
industriels et commerciaux constitués par les directions régionales de l'INSEE dans le cadre 
de la tenue des répertoire SIRENE et SIRET, et dont elles avaient pu proposer le 
versement aux Archives départementales en application de la note n° 120/923 du comité 
d'archivage de l'INSEE en date du 15 juin 1976.

L'enquête avait permis de confirmer que ces dossiers, composés de pièces adressées par 
les services fiscaux, les caisses de sécurité sociale (URSSAF), les chambres consulaires, 
les greffes des juridictions à compétence commerciale, et, d'une façon générale, les centres 
de formalités des entreprises, faisaient largement double emploi avec les dossiers d'impôt 
sur les société détenus par les centres des impôts ou ceux du registre du commerce et des 
sociétés, ou du répertoire des métiers (1). Le microfilmage de ces dossiers dans les 
directions régionales apparaissait d'autre part comme une pratique exceptionnelle.

Cette question a été reprise dans le cadre des travaux menés par mon administration avec 
la mission d'archivage de l'INSEE. Une note du directeur général de l'INSEE en date du 21 
mars 1988 (réf. n° 137/520 - 65/92) a arrêté les dispositions suivantes :

a) Le versement des fichiers magnétiques nationaux du répertoire SIRENE au 
centre des archives contemporaines (application Constance) sera mis en 
oeuvre ;

b) Le mode de classement des documents adressés aux directions régionales 
sera modifié : ils ne seront plus insérés dans les dossiers mais laissés dans 
l'ordre chronologique
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c) Les dossiers individuels constitués auparavant et non versés aux Archives 
départementales seront conservés par les directions régionales pendant une 
durée de trois ans, à compter de l'adoption du nouveau mode de classement 
puis détruits ;

d) En ce qui concerne les dossiers du fichier des établissements géré pa 
l'INSEE avant la création du répertoire SIRENE (soit jusqu'en 1975) qui ont été 
versés aux Archives départementales, les correspondants-archives des 
directions régionales prendront l'attache des directeurs des services d'archives 
pour étudier le sort qu'il convient de leur réserver : compte tenu des remarques 
émises ci-dessus, il semble que de très larges éliminations pourront être 
pratiquées, s'agissant en outre d'entreprises ayant cessé leur activité depuis 
au moins douze ans.

Je vous prie de bien vouloir porter ces informations à la connaissance du directeur des 
services d'archives de votre département, que j'invite à me rendre compte des décisions 
arrêtés avec la direction régionale de l'INSEE.

 

Pour le ministre et par délégation

Le directeur général des Archives de France

Jean Favier

 

(1) Le "jumelage" entre les répertoires SIRET et SIRENE d'une part, le registre du commerce et des 
sociétés et le répertoire des métiers d'autre part, a d'ailleurs été institué par l'arrêté du 13 janvier 1975 
et par le décret n° 75-1236 du 24 décembre 1975
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